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POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 
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Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 
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Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 
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Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 
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Résumé 

Depuis l’adoption de la Convention de l’UNESCO de 2003, le patrimoine culturel immatériel (PCI) est 

devenu un enjeu central des politiques de sauvegarde et de transmission. Cet article analyse la formation 

aux métiers du PCI en contexte postcolonial, à partir de l’expérience du département des Métiers du 

patrimoine de l’Université Gaston Berger. La méthodologie repose sur l’étude des maquettes de Licence 

et de Master, l’observation pédagogique et des enquêtes de terrain menées avec les étudiants. Les 

résultats montrent que ces formations ne se limitent pas à l’acquisition de compétences techniques : elles 

favorisent une médiation entre savoirs académiques et savoirs locaux, tout en révélant les tensions liées 

aux héritages coloniaux. Les étudiants, confrontés aux décalages entre catégories institutionnelles et 

représentations locales, développent des pratiques réflexives et éthiques, attentives aux communautés 

porteuses de patrimoine. L’université apparaît comme un espace critique où se redéfinissent les cadres 

de légitimité du patrimoine immatériel. 

Mots-clés : Patrimoine culturel immatériel ; Formation universitaire ; Postcolonialité ; Savoirs situés ; 

Métiers du patrimoine ; Université Gaston Berger 

Abstract 

Since the adoption of the 2003 UNESCO Convention, intangible cultural heritage (ICH) has become a 

central issue in safeguarding and transmission policies. This article examines the training of ICH 

professionals in postcolonial contexts, drawing on the experience of the Heritage Studies Department at 

Gaston Berger University. The methodology combines curriculum analysis, pedagogical observation, 

and fieldwork conducted with students. Findings show that these programs go beyond technical skill 

acquisition: they foster mediation between academic and local knowledge while exposing tensions 

linked to colonial legacies. Students, confronted with discrepancies between institutional categories and 

local representations, develop reflexive and ethical practices attentive to the communities that carry 

heritage. University appears as a critical space where the legitimacy frameworks of intangible heritage 

are redefined 

Keywords: Intangible cultural heritage; Heritage education; Postcolonial contexts; Situated 

knowledge; Heritage professions; Gaston Berger University 
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Introduction 

Au cours des deux dernières décennies, la reconnaissance du patrimoine culturel 

immatériel (PCI) s’est imposée comme un enjeu majeur des politiques culturelles à l’échelle 

internationale. L’adoption de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel 

immatériel par l’UNESCO en 2003 a contribué à structurer un nouveau champ d’action 

patrimoniale centré sur la valorisation des pratiques culturelles, des savoir-faire et des 

expressions vivantes portées par les communautés. Dans de nombreux pays, cette 

reconnaissance institutionnelle s’est accompagnée d’une multiplication des programmes de 

sauvegarde, des projets d’inventaire et des initiatives de valorisation visant à documenter et 

transmettre ces patrimoines vivants. 

Dans ce contexte, les universités jouent un rôle croissant dans la structuration des 

métiers du patrimoine culturel immatériel. Elles participent à la formation de professionnels 

appelés à intervenir dans des domaines variés tels que l’inventaire du patrimoine, la médiation 

culturelle, la gestion des institutions patrimoniales ou encore la recherche scientifique.  

Dans plusieurs pays africains, des établissements d’enseignement supérieur ont 

développé des formations dédiées aux métiers du patrimoine afin de répondre à la demande 

croissante d’expertise dans ce domaine.1  

Au Sénégal, l’Université Gaston Berger (UGB) constitue l’un des espaces où cette 

dynamique de formation s’est progressivement structurée. Au sein de l’UFR Civilisations, 

Religions, Arts et Communication (CRAC), le département des Métiers du patrimoine (MDP) 

propose des cursus destinés à former des spécialistes capables d’analyser, de documenter et de 

valoriser les patrimoines culturels dans leurs différentes dimensions. Ces formations 

s’inscrivent dans une perspective interdisciplinaire mobilisant l’histoire, l’anthropologie, les 

études patrimoniales et les sciences sociales, tout en accordant une place importante à l’étude 

du patrimoine culturel immatériel et aux pratiques culturelles locales. 

Cependant, l’émergence de ces formations s’inscrit dans un paysage intellectuel et 

institutionnel marqué par des tensions. D’un côté, la patrimonialisation du patrimoine 

immatériel apparaît comme un levier de reconnaissance de pratiques culturelles longtemps 

marginalisées par des politiques patrimoniales centrées sur les monuments et les objets 

 
1 Des institutions comme l’École du Patrimoine Africain ou encore l’Université Senghor d’Alexandrie participent 

à cette dynamique de professionnalisation des acteurs du patrimoine et de renforcement des compétences dans le 

domaine du patrimoine culturel matériel et immatériel. 
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matériels. De l’autre, plusieurs travaux ont montré que les dispositifs patrimoniaux 

contemporains restent traversés par des cadres conceptuels et institutionnels hérités de l’histoire 

coloniale et de la production occidentale du savoir (KANE-LO, 2025). Les catégories 

mobilisées pour définir le patrimoine, les normes d’expertise utilisées dans les processus de 

patrimonialisation ou encore les méthodes de documentation des pratiques culturelles reflètent 

souvent des conceptions du savoir qui ne correspondent pas toujours aux logiques sociales et 

symboliques des sociétés concernées. Dans cette perspective, les analyses critiques du 

patrimoine ont montré que les politiques patrimoniales ne constituent pas seulement des 

dispositifs de conservation, mais également des instruments de production de sens et de 

hiérarchisation symbolique (SMITH, 2006 ; HARRISON, 2013). 

Dans les sociétés africaines contemporaines, ces enjeux prennent une dimension 

particulière. Les universités occupent en effet une position stratégique dans la production des 

cadres conceptuels et des normes professionnelles qui orientent la manière dont les patrimoines 

sont identifiés, étudiés et valorisés. Comme l’ont montré plusieurs travaux sur la colonialité du 

savoir, les structures de production académique restent largement marquées par des héritages 

intellectuels et institutionnels qui influencent la hiérarchisation des savoirs et la définition de la 

légitimité scientifique (HOUNTONDJI, 1994 ; MBEMBE, 2010). Dans ce contexte, la 

formation aux métiers du patrimoine culturel immatériel ne peut être envisagée uniquement 

comme un processus de transmission de compétences techniques. Elle implique également une 

réflexion critique sur les catégories d’analyse mobilisées, sur les rapports entre savoirs 

académiques et savoirs locaux, ainsi que sur les responsabilités sociales et éthiques des 

professionnels du patrimoine. 

Dès lors, une interrogation centrale se pose : comment former aux métiers du patrimoine 

culturel immatériel en contexte postcolonial sans reproduire les hiérarchies de savoirs et les 

cadres normatifs hérités de l’histoire coloniale ? Autrement dit, dans quelle mesure les 

dispositifs de formation peuvent-ils contribuer à repenser les pratiques patrimoniales en 

intégrant les savoirs situés, les expériences sociales des communautés et les exigences éthiques 

liées à la sauvegarde des patrimoines vivants ?  

À partir de ces interrogations, cet article propose d’analyser les enjeux liés à la formation 

aux métiers du patrimoine immatériel dans les contextes africains contemporains, en prenant 

appui sur l’expérience des dispositifs de formation universitaires consacrés à ce domaine. 

L’objectif est, d’une part, de mettre en lumière les tensions qui traversent la construction de ces 

formations, entre exigences institutionnelles, cadres normatifs internationaux et réalités sociales 
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locales. D’autre part, il s’agit d’interroger les responsabilités professionnelles et éthiques qui 

incombent aux acteurs formés dans ce domaine, notamment en ce qui concerne les relations 

avec les détenteurs de savoirs et les communautés porteuses de pratiques culturelles. 

La réflexion adoptée dans cet article s’inscrit dans une approche qualitative et réflexive. 

Elle repose d’abord sur l’analyse de sources documentaires composées de travaux scientifiques 

consacrés au patrimoine culturel immatériel, aux politiques patrimoniales et aux approches 

critiques du savoir, notamment dans les domaines des études patrimoniales, de l’anthropologie 

du patrimoine et des épistémologies postcoloniales. L’étude mobilise également les documents 

pédagogiques du département MDP de l’UGB, en particulier les maquettes de Licence et de 

Master, les contenus de formation ainsi que les dispositifs pédagogiques liés aux enseignements 

du patrimoine culturel immatériel. 

La recherche s’appuie par ailleurs sur une observation participante menée dans le cadre 

de l’expérience pédagogique associée à ces formations. Cette observation porte notamment sur 

les exercices d’enquête de terrain, les activités d’inventaire du PCI et les interactions 

pédagogiques développées avec les étudiants dans le cadre des enseignements consacrés au 

patrimoine immatériel. L’objectif n’est pas de produire une enquête quantitative, mais 

d’analyser les enjeux pédagogiques, méthodologiques et épistémologiques qui traversent la 

formation aux métiers du patrimoine dans un contexte postcolonial. 

Cette démarche vise à éclairer les logiques qui structurent la formation aux métiers du 

patrimoine et à proposer des pistes de réflexion pour le développement d’une pédagogie critique 

et située du PCI. 

Cet article défend l’idée que les formations universitaires consacrées au PCI constituent 

des espaces où se redéfinissent les relations entre savoirs académiques et savoirs locaux dans 

les sociétés postcoloniales. À partir de l’exemple du département MDP de l’UGB, il montre 

que la formation au patrimoine immatériel dépasse la seule transmission de compétences 

techniques et participe à la construction de pratiques professionnelles plus réflexives et 

critiques. 

Dans cette perspective, l’article s’organise en trois parties. La première examine les 

conditions d’émergence des métiers du patrimoine immatériel et les cadres institutionnels qui 

structurent leur développement. La deuxième s’intéresse aux enjeux pédagogiques et 

épistémologiques de la formation au patrimoine, en mettant en évidence les tensions entre 

savoirs académiques et savoirs situés. Enfin, la troisième partie interroge les responsabilités 
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éthiques et professionnelles liées à l’intervention patrimoniale et propose les bases d’une 

pédagogie critique du patrimoine immatériel en contexte postcolonial. 

1.1 Former aux métiers du patrimoine immatériel : un champ en construction 

L’essor des politiques de sauvegarde du PCI s’est accompagné d’une transformation 

progressive des compétences et des profils professionnels mobilisés dans le domaine 

patrimonial. Dans ce contexte, les universités jouent un rôle déterminant dans la structuration 

de ces métiers, en élaborant des formations qui articulent savoirs théoriques, méthodes 

d’enquête et apprentissages pratiques. L’exemple du département MDP de l’UFR CRAC de 

l’UGB permet d’observer concrètement la manière dont ces formations participent à la 

construction d’un champ professionnel en pleine évolution. 

1.1.  Émergence des métiers du patrimoine immatériel 

La reconnaissance progressive du patrimoine culturel immatériel a contribué à 

transformer les profils professionnels mobilisés dans le domaine patrimonial. Les dispositifs 

d’inventaire, de sauvegarde, de médiation culturelle et de valorisation territoriale nécessitent 

désormais des acteurs capables d’articuler plusieurs compétences : connaissance des pratiques 

culturelles, maîtrise des méthodes d’enquête, compréhension des politiques patrimoniales et 

capacité à dialoguer avec les communautés porteuses de patrimoine. 

Cette évolution a favorisé l’émergence de nouveaux métiers situés à l’intersection des 

sciences sociales, de l’action culturelle et des politiques publiques. Comme l’ont montré 

plusieurs travaux critiques sur le patrimoine, les transformations contemporaines des politiques 

patrimoniales participent à redéfinir les rôles des institutions culturelles et les formes 

d’intervention des professionnels du patrimoine. Laurajane Smith (2006) souligne que le 

patrimoine doit être compris comme un « discours autorisé » (Authorized Heritage Discourse), 

produit et légitimé par les experts et les institutions, qui tend à privilégier les dimensions 

matérielles et monumentales au détriment des pratiques sociales et des voix communautaires. 

Rodney Harrison (2013), quant à lui, insiste sur le caractère réflexif et construit du patrimoine, 

qu’il analyse comme une forme de gouvernementalité culturelle : les institutions ne se 

contentent plus de conserver le passé, elles participent activement à la production de récits 

collectifs et à la régulation des identités. Ces perspectives critiques mettent en évidence que les 

métiers du patrimoine ne se limitent plus à la conservation technique, mais s’élargissent vers la 

médiation, la négociation et l’action politique. 
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Dans ce contexte, les universités jouent un rôle croissant dans la structuration de ces 

nouveaux champs professionnels. En développant des formations consacrées au patrimoine 

culturel immatériel, elles contribuent à former des spécialistes capables d’intervenir dans les 

domaines de la recherche, de la médiation culturelle, de la gestion patrimoniale et des politiques 

de sauvegarde. 

1.2. Institutionnalisation des formations patrimoniales : l’exemple de l’Université 

Gaston Berger 

Au Sénégal, l’Université Gaston Berger constitue l’un des espaces où cette dynamique 

de formation s’est progressivement structurée. Au sein de l’UFR Civilisations, Religions, Arts 

et Communication (CRAC), la section des Métiers du patrimoine (MDP) propose depuis 

l’année universitaire 2012-2013 une formation de Licence dédiée à la gestion du patrimoine, à 

la médiation culturelle et à l’analyse des pratiques patrimoniales. Cette formation s’inscrit dans 

un contexte plus large de développement de l’expertise patrimoniale en Afrique et vise à former 

des professionnels capables d’intervenir dans les domaines de la conservation, de la valorisation 

et de la gestion des institutions culturelles.  

Ces formations accueillent des étudiants issus de parcours académiques et sociaux 

variés, provenant aussi bien des centres urbains que des espaces ruraux. Beaucoup manifestent 

un intérêt particulier pour les questions liées à la culture, à la mémoire, aux pratiques 

communautaires et aux dynamiques de transmission. L’accès à ces formations contribue ainsi à 

ouvrir des espaces de professionnalisation dans un domaine longtemps peu structuré dans les 

universités africaines. Il participe également à l’émergence de nouvelles trajectoires 

professionnelles articulant recherche, médiation culturelle et valorisation des patrimoines 

locaux. 

La structure pédagogique de la Licence Métiers du patrimoine reflète cette ambition. La 

formation repose sur un tronc commun pluridisciplinaire qui associe plusieurs domaines des 

sciences humaines et sociales. Les étudiants sont notamment initiés aux concepts fondamentaux 

du patrimoine matériel et immatériel, à travers des enseignements tels que « Concepts de 

patrimoine mobilier et immatériel », « Anthropologie culturelle », « Muséologie » ou encore « 

Archivistique ». 

Au fil des semestres, la formation intègre progressivement des enseignements 

spécialisés portant sur les cadres juridiques et institutionnels du patrimoine, notamment les 

conventions internationales de protection patrimoniale, les politiques culturelles et les 
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dispositifs de sauvegarde. Ainsi, le programme comprend des cours consacrés aux conventions 

internationales relatives au patrimoine mondial et au patrimoine immatériel, à la législation 

patrimoniale ou encore à la propriété intellectuelle. 

La place accordée au patrimoine culturel immatériel apparaît plus explicitement dans 

les semestres avancés de la formation. Un enseignement spécifique intitulé « Patrimoine 

culturel immatériel » permet d’introduire les étudiants aux enjeux liés à la reconnaissance et à 

la sauvegarde des pratiques culturelles vivantes. Par ailleurs, la maquette de la Licence inclut 

également des unités d’enseignement consacrées à la collecte des sources orales, aux méthodes 

d’enquête et aux dispositifs de documentation des patrimoines culturels, qui constituent des 

compétences essentielles pour les futurs professionnels du patrimoine. 

La formation se caractérise également par une forte dimension pratique. Les maquettes 

pédagogiques prévoient des ateliers techniques, des exercices de terrain, des stages 

professionnels et des travaux de recherche permettant aux étudiants de se familiariser avec les 

méthodes d’observation, de collecte et de documentation des patrimoines culturels. Cette 

articulation entre enseignements théoriques et apprentissages pratiques vise à préparer les 

étudiants à intervenir dans des contextes patrimoniaux complexes, où les pratiques culturelles 

sont étroitement liées aux dynamiques sociales et territoriales. 

1.3. Spécialisation au patrimoine immatériel dans le cursus de Master 

Dans la continuité de la Licence, le département MDP a également développé un 

programme de Master intitulé « Gestion des biens, des sites et institutions du patrimoine », qui 

approfondit les compétences acquises au niveau de la formation initiale. Ce programme a été 

conçu avec l’appui du bureau régional de l’UNESCO à Dakar (UNESCO-BREDA), afin 

d’intégrer plus explicitement les enjeux liés à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 

et à la mise en œuvre de la Convention de 2003. 

Le Master propose deux parcours de spécialisation :  

• un parcours consacré au patrimoine culturel immatériel, 

• un parcours orienté vers la gestion des sites du patrimoine et des institutions culturelles. 

Dans le parcours dédié au patrimoine immatériel, les enseignements portent notamment 

sur les méthodologies et outils du PCI, les processus de transmission des valeurs du patrimoine 

immatériel, l’anthropologie du patrimoine ou encore les relations entre patrimoine immatériel 

et pratiques thérapeutiques traditionnelles. Ces enseignements témoignent d’une volonté 
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d’ancrer la formation dans l’étude des pratiques culturelles vivantes et dans les dynamiques 

sociales qui structurent leur transmission. 

Par ailleurs, la formation inclut également des enseignements consacrés aux relations 

entre patrimoine et développement, aux enjeux de globalisation culturelle ou encore aux 

méthodes d’inventaire du patrimoine culturel. Ces dispositifs pédagogiques visent à former des 

professionnels capables de comprendre les transformations contemporaines des pratiques 

patrimoniales et d’intervenir dans des contextes institutionnels et sociaux variés. 

Cette dynamique de structuration des formations patrimoniales s’observe également à 

travers le développement de dispositifs interuniversitaires de professionnalisation dans le 

domaine de la gestion culturelle et patrimoniale. Le Master interuniversitaire en Gestion et 

Conservation des Patrimoines (MIGECOP), porté initialement par le département MDP et le 

département d’Histoire de l’Université Cheikh Anta Diop, illustre cette volonté de 

mutualisation des compétences pédagogiques et scientifiques autour des métiers du patrimoine. 

Le programme s’est progressivement élargi à d’autres universités publiques sénégalaises, 

notamment l’Université Iba Der Thiam de Thiès et l’Université Assane Seck de Ziguinchor, 

dans le cadre d’une logique de coopération et de co-diplomation.  

Organisé autour de parcours spécialisés consacrés notamment à la gestion du patrimoine 

culturel immatériel, à la médiation patrimoniale, aux sites historiques ou encore au patrimoine 

subaquatique, le MIGECOP traduit l’émergence d’une nouvelle approche des formations 

patrimoniales fondée sur l’interdisciplinarité, la mobilité universitaire et la professionnalisation 

des étudiants. 

Cette structuration institutionnelle ne peut être comprise sans tenir compte des héritages 

coloniaux qui traversent encore les cadres de savoir. 

1.4. Former au patrimoine dans un contexte postcolonial 

Si ces formations participent à la structuration d’un champ professionnel dédié aux 

métiers du patrimoine, elles s’inscrivent néanmoins dans un paysage intellectuel marqué par 

des héritages historiques et épistémologiques complexes. Comme l’a souligné Paulin 

Hountondji, les systèmes de production du savoir dans les universités africaines ont longtemps 

été influencés par des paradigmes scientifiques élaborés dans les contextes occidentaux, ce qui 

a contribué à marginaliser certains savoirs locaux dans les espaces académiques 

(HOUNTONDJI, 1994). 
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Dans une perspective similaire, Achille Mbembe souligne que les institutions de savoir 

dans les sociétés postcoloniales restent traversées par des logiques héritées de l’histoire 

coloniale, lesquelles continuent d’influencer la hiérarchisation des savoirs et les formes de 

légitimité scientifique (MBEMBE, 2010). Appliquée au domaine du patrimoine, cette réflexion 

invite à interroger les catégories analytiques mobilisées pour définir et étudier les pratiques 

culturelles. 

Former aux métiers du patrimoine immatériel, c’est aussi préparer des acteurs capables 

d’interroger leurs outils d’analyse, de dialoguer avec les détenteurs de savoirs et d’intégrer les 

dimensions sociales et politiques de la patrimonialisation. 

Cette réflexion ouvre la voie à une interrogation plus large sur les enjeux pédagogiques 

et épistémologiques de la formation patrimoniale, qui seront examinés dans la partie suivante. 

2. Enjeux pédagogiques et épistémologiques de la formation au patrimoine immatériel 

La formation aux métiers du patrimoine immatériel ne se limite pas à l’acquisition de 

compétences techniques liées à l’inventaire ou à la gestion patrimoniale. Elle implique 

également une réflexion sur les cadres conceptuels mobilisés pour définir et analyser les 

pratiques culturelles. Dans les contextes postcoloniaux, ces enjeux pédagogiques sont 

étroitement liés aux questions de légitimité des savoirs, aux interactions entre expertise 

patrimoniale et savoirs communautaires, ainsi qu’aux responsabilités sociales des 

professionnels du patrimoine. 

2.1 Transmettre des outils méthodologiques pour l’étude du patrimoine immatériel 

La formation aux métiers du PCI repose en grande partie sur la transmission de 

méthodes permettant d’identifier, de documenter et d’analyser les pratiques culturelles. Dans 

les dispositifs pédagogiques contemporains, ces méthodes s’inspirent largement des sciences 

sociales, notamment de l’histoire sociale, de l’anthropologie et de la sociologie, qui ont 

contribué à renouveler les approches du patrimoine en mettant l’accent sur les pratiques 

sociales, les systèmes symboliques et les processus de transmission culturelle. 

Dans cette perspective, les étudiants sont formés aux principales techniques d’enquête 

qualitative, telles que l’observation participante, l’entretien semi-directif et la collecte de 

sources orales. Ces méthodes permettent de documenter les pratiques culturelles dans leurs 

contextes sociaux et d’analyser les significations que les acteurs attribuent à leurs propres gestes 

et savoirs. Comme l’a montré l’anthropologie du patrimoine, l’étude des patrimoines vivants 
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suppose de prendre en compte les dynamiques sociales et les modalités de transmission qui 

structurent ces pratiques (HAFSTEIN, 2018). 

Au sein du département MDP de l’UFR CRAC de l’Université Gaston Berger, ces 

compétences méthodologiques sont consolidées à travers des enseignements dédiés à la collecte 

des données, à la méthodologie de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel, aux enquêtes 

de terrain et aux dispositifs de documentation des pratiques culturelles. Les étudiants sont ainsi 

initiés non seulement à l’observation participante, aux entretiens semi-directifs et à la collecte 

des sources orales, mais également à l’usage d’outils numériques de documentation tels que 

l’enregistrement audio, la photographie et la constitution d’archives numériques. 

Les exercices pédagogiques réalisés dans le cadre de ces enseignements montrent 

cependant que l’apprentissage des méthodes d’enquête ne se réduit pas à une simple acquisition 

technique. Plusieurs étudiants rencontrent, lors des premières expériences de terrain, des 

difficultés liées à l’accès aux détenteurs de pratiques culturelles, à l’usage des catégories 

institutionnelles du patrimoine ou encore aux enjeux éthiques de la collecte des données. Dans 

certains cas, des détenteurs de savoirs expriment des réticences face aux enregistrements ou à 

la diffusion de certaines informations jugées sensibles ou réservées à des cadres spécifiques de 

transmission2. 

Ces situations conduisent les enseignants à privilégier des approches pédagogiques 

fondées sur la discussion critique des méthodes d’enquête, le respect du consentement des 

acteurs rencontrés et l’adaptation des outils de recherche aux réalités sociales observées sur le 

terrain. Les textes de l’UNESCO relatifs à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ainsi 

que les dispositifs juridiques et patrimoniaux nationaux constituent également des supports 

mobilisés dans les enseignements afin de sensibiliser les étudiants aux dimensions 

institutionnelles, éthiques et politiques de la patrimonialisation.  

2.2 Entre savoir académique et savoirs locaux : une tension structurante 

L’un des enjeux majeurs de la formation au patrimoine culturel immatériel réside dans 

les relations entre savoirs académiques et savoirs locaux. Les pratiques culturelles étudiées dans 

le cadre des politiques patrimoniales sont portées par des acteurs sociaux (artisans, guérisseurs, 

 
2 Je travaille actuellement sur la transmission des savoirs thérapeutiques féminins. J’ai rencontré des difficultés à 

mobiliser certaines thérapeutes, plusieurs d’entre elles considérant que ces pratiques relèvent du secret, de l’intime 

et de transmissions familiales qui ne peuvent être facilement exposées dans le cadre d’une enquête. 
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artistes ou praticiens rituels) qui détiennent des savoirs transmis par l’expérience, 

l’apprentissage et les cadres communautaires de transmission. 

Or, les catégories analytiques mobilisées dans les dispositifs institutionnels ne 

correspondent pas toujours aux manières dont ces acteurs définissent leurs propres pratiques. 

Les notions de « patrimoine », de « tradition » ou encore de « sauvegarde » relèvent largement 

de constructions institutionnelles façonnées par l’histoire des politiques culturelles 

internationales (SMITH, 2006 ; KANE-LO, 2025). Les enquêtes de terrain menées dans le cadre 

des formations du département des Métiers du patrimoine de l’Université Gaston Berger 

montrent ainsi l’existence de décalages entre les catégories patrimoniales officielles et les 

représentations locales des pratiques culturelles. 

Bien que la Convention de 2003 affirme que la participation des communautés constitue 

un principe essentiel de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, nos enquêtes menées 

à Saint-Louis montrent que cette participation reste souvent limitée lorsque les catégories 

institutionnelles ne reflètent pas les logiques locales de transmission. Lors de certains exercices 

d’inventaire réalisés par les étudiants, des pratiques liées aux savoirs thérapeutiques féminins, 

aux transmissions culinaires ou aux récits religieux ont été classées comme relevant du 

patrimoine immatériel, alors que leurs détenteurs les définissaient avant tout comme des savoirs 

familiaux, religieux ou communautaires.  

L’application de la Convention de 2003 au Sénégal révèle ainsi une tension persistante 

entre reconnaissance institutionnelle et représentations locales (UNESCO, 2003). De même, les 

Directives opérationnelles de 2012, qui insistent sur la mise en œuvre d’inventaires participatifs, 

apparaissent en décalage avec les réalités observées sur le terrain (UNESCO, 2012). La 

participation des communautés demeure parfois formelle lorsque les catégories patrimoniales 

imposées ne correspondent pas aux expériences vécues. Lors d’un exercice consacré aux 

savoirs thérapeutiques féminins, plusieurs détentrices ont explicitement refusé l’usage du terme 

« patrimoine », préférant évoquer des savoirs transmis dans le cadre familial ou religieux. Cette 

situation a conduit les étudiants à reformuler leurs outils d’enquête, à adapter leur vocabulaire 

et à interroger les effets produits par la patrimonialisation elle-même. 

Ces expériences pédagogiques mettent en évidence l’existence de différents registres de 

compréhension du patrimoine : d’un côté, les catégories institutionnelles mobilisées dans les 

politiques de sauvegarde ; de l’autre, les significations sociales attribuées localement aux 

pratiques culturelles. Les échanges réalisés avec les étudiants montrent que plusieurs d’entre 

eux sont confrontés à un décalage entre les cadres conceptuels enseignés dans les universités et 
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les réalités rencontrées sur le terrain. Cette tension constitue un moment important de la 

formation, car elle conduit les futurs professionnels du patrimoine à adopter une posture plus 

réflexive face aux catégories analytiques qu’ils mobilisent. 

Plusieurs travaux en épistémologie critique ont souligné le rôle des institutions 

académiques dans la production et la hiérarchisation des savoirs. Cette réflexion s’inscrit dans 

les perspectives développées par Donna Haraway, Boaventura de Sousa Santos ou encore 

Felwine Sarr, qui interrogent les rapports de pouvoir traversant les processus de production du 

savoir (HARAWAY, 1988 ; SANTOS, 2016 ; SARR, 2016). Elle rejoint également les analyses 

de Souleymane Bachir Diagne, qui appelle à penser une production du savoir ancrée dans les 

expériences africaines tout en s’inscrivant dans un horizon d’universalité non hégémonique 

(DIAGNE, 2018). Dans une perspective proche, Paulin Hountondji et Achille Mbembe 

montrent que les institutions de savoir dans les sociétés postcoloniales demeurent marquées par 

des héritages intellectuels issus de l’histoire coloniale (HOUNTONDJI, 1994 ; MBEMBE, 

2010). 

Dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, ces réflexions invitent à repenser 

les relations entre savoirs scientifiques et savoirs situés. Linda Tuhiwai Smith montre que les 

méthodologies de recherche imposées par les institutions académiques et internationales 

tendent à invisibiliser les logiques propres aux communautés (SMITH, 2021). Son appel à « 

décoloniser les méthodologies3 » éclaire directement les réticences des détentrices de savoirs 

thérapeutiques à Saint-Louis, qui refusent le terme « patrimoine ». Les situations observées 

confirment ainsi la nécessité d’approches plus situées, dialogiques et attentives aux catégories 

produites par les acteurs eux-mêmes. La formation patrimoniale apparaît dès lors comme un 

espace de négociation entre cadres institutionnels, expériences sociales et savoirs locaux, où 

l’étudiant apprend autant à questionner les catégories patrimoniales qu’à les mobiliser. 

2.3  Former des médiateurs entre institutions et communautés 

Au-delà de la transmission de connaissances théoriques et méthodologiques, la 

formation au patrimoine immatériel prépare également les étudiants à occuper une position 

d’interface entre plusieurs acteurs : institutions patrimoniales, chercheurs, collectivités 

territoriales et communautés porteuses de pratiques culturelles. 

 
3 Decolonizing Methodologies: Research and Indigenous Peoples est un ouvrage fondamental de Linda Tuhiwai 

Smith. Ce texte pionnier analyse comment la recherche académique est historiquement liée au colonialisme et 

propose des voies pour développer des méthodologies véritablement autochtones. 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 3, No. 1, 2026                                                           256 
 

Dans de nombreux projets de patrimonialisation, les professionnels du patrimoine sont 

amenés à jouer un rôle de médiation. Ils participent à la documentation des pratiques culturelles, 

à la conception de projets de valorisation ou à la mise en œuvre de dispositifs de sauvegarde 

impliquant des acteurs aux intérêts parfois divergents. Dans ces situations, leur rôle ne se limite 

pas à la production de connaissances, ils contribuent également à structurer les relations entre 

les institutions et les communautés. 

Les formations universitaires consacrées au patrimoine cherchent ainsi de plus en plus 

à développer des compétences liées à la médiation culturelle et à la gestion des projets 

patrimoniaux. Dans le cursus de Master proposé à l’UGB, plusieurs enseignements abordent 

explicitement ces dimensions, notamment à travers les cours consacrés aux ressources 

culturelles et développement local, aux politiques culturelles ou encore aux relations entre 

patrimoine et globalisation. 

Ces enseignements visent à préparer les étudiants à intervenir dans des contextes où le 

patrimoine est mobilisé comme un outil de développement territorial, de valorisation culturelle 

ou de construction identitaire. Ils mettent également en évidence les responsabilités sociales des 

acteurs du patrimoine, dont les interventions peuvent avoir des effets significatifs sur les 

communautés concernées.  

Dans la perspective développée par Linda Tuhiwai Smith (2021), la formation au 

patrimoine immatériel à l’UGB ne peut se réduire à une simple transmission de techniques 

d’enquête ou de documentation. Elle implique également de former les étudiants à une lecture 

critique des catégories patrimoniales, attentive aux logiques locales, aux expériences des 

acteurs et aux conditions sociales de transmission des savoirs. 

2.4 Vers une pédagogie critique du patrimoine immatériel 

Face à ces enjeux, plusieurs chercheurs ont plaidé pour le développement d’approches 

critiques du patrimoine, capables de questionner les catégories et les dispositifs qui structurent 

les politiques patrimoniales. Rodney Harrison souligne ainsi que le patrimoine ne doit pas être 

considéré uniquement comme un ensemble d’objets ou de pratiques à conserver, mais comme 

un processus social impliquant des choix, des interprétations et des rapports de pouvoir 

(HARRISON, 2013). 

Dans cette perspective, la formation aux métiers du patrimoine peut constituer un espace 

privilégié pour développer une pédagogie critique du patrimoine immatériel. Une telle approche 

implique de sensibiliser les étudiants aux dimensions politiques et sociales de la 
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patrimonialisation, mais également de les encourager à réfléchir aux implications éthiques de 

leur propre pratique professionnelle. 

Au département MDP de l’UGB, cette orientation se traduit notamment par 

l’introduction d’enseignements consacrés à l’épistémologie des sciences sociales, à l’analyse 

critique des politiques patrimoniales ou encore aux relations entre patrimoine et globalisation. 

Ces dispositifs pédagogiques visent à former des professionnels capables non seulement de 

documenter les pratiques culturelles, mais aussi de comprendre les dynamiques sociales et 

politiques qui structurent leur reconnaissance patrimoniale. 

Ainsi, la formation aux métiers du patrimoine immatériel apparaît comme un espace où 

se rencontrent plusieurs dimensions : transmission des méthodes de recherche, réflexion 

épistémologique sur la production du savoir et apprentissage des responsabilités sociales liées 

à l’action patrimoniale. 

3. Responsabilités professionnelles et éthique de l’intervention patrimoniale 

La formation aux métiers du patrimoine immatériel prépare les étudiants à intervenir 

dans des contextes sociaux complexes où les pratiques culturelles sont liées à des enjeux 

identitaires, économiques et politiques. Dans ce cadre, les professionnels du patrimoine ne se 

contentent pas de documenter ou de valoriser des pratiques culturelles. Leurs interventions 

contribuent également à redéfinir la manière dont ces pratiques sont reconnues, représentées et 

transmises. Cette situation pose des questions éthiques importantes quant au rôle et aux 

responsabilités des acteurs formés dans ce domaine. 

3.1 Former des acteurs de la patrimonialisation en contexte postcolonial 

Les travaux contemporains en études patrimoniales ont montré que le patrimoine n’est 

pas une réalité préexistante qui serait simplement découverte et conservée par les institutions. 

Il s’agit au contraire d’un processus social de sélection, d’interprétation et de mise en visibilité 

de certaines pratiques culturelles (SMITH, 2006). Dans ce processus, les professionnels du 

patrimoine occupent une position centrale, puisqu’ils participent à identifier les pratiques 

considérées comme patrimoniales, à les documenter et à les inscrire dans des dispositifs 

institutionnels de reconnaissance. 

Cette position confère aux acteurs du patrimoine une responsabilité particulière. Les 

choix opérés dans les processus d’inventaire, de documentation ou de valorisation peuvent 

contribuer à renforcer la visibilité de certaines pratiques tout en en marginalisant d’autres. 

Comme le souligne Rodney Harrison, les politiques patrimoniales sont toujours traversées par 
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des rapports de pouvoir qui influencent les formes de reconnaissance culturelle (HARRISON, 

2013). 

Dans ce contexte, la formation aux métiers du patrimoine doit préparer les étudiants à 

prendre conscience du rôle actif qu’ils jouent dans les processus de patrimonialisation. Elle 

implique de développer une capacité critique face aux dispositifs institutionnels et aux 

catégories analytiques mobilisées dans les politiques patrimoniales. 

3.2  Enjeux éthiques de la documentation des pratiques culturelles 

L’étude et la documentation du patrimoine culturel immatériel soulèvent également des 

questions éthiques importantes. Les pratiques culturelles étudiées par les chercheurs et les 

professionnels du patrimoine appartiennent à des communautés qui en assurent la transmission 

et la transformation au fil du temps. La collecte d’informations, l’enregistrement des pratiques 

ou leur diffusion dans des dispositifs de médiation peuvent avoir des effets sur ces 

communautés. 

Dans le cadre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, 

l’UNESCO insiste sur l’importance de la participation des communautés dans les processus de 

sauvegarde et de patrimonialisation. L’article 15 de la Convention de 2003 précise notamment 

que « dans le cadre de ses activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, chaque 

État partie s’efforce d’assurer la plus large participation possible des communautés, des 

groupes (…) qui créent, entretiennent et transmettent ce patrimoine » (UNESCO, 2003, art. 

15). Cette orientation vise à éviter les approches descendantes dans lesquelles les experts 

définiraient seuls les formes de reconnaissance patrimoniale et les modalités de sauvegarde des 

pratiques culturelles. 

Pour les professionnels du patrimoine, cette exigence implique de développer des 

pratiques de recherche et d’intervention fondées sur le dialogue avec les acteurs concernés. 

Comme l’ont montré plusieurs travaux en anthropologie du patrimoine, la documentation des 

pratiques culturelles nécessite une attention particulière aux conditions de production du savoir, 

à la circulation des informations et aux formes de restitution aux communautés (HAFSTEIN, 

2018). 

Dans les formations universitaires consacrées au patrimoine immatériel, ces questions 

sont généralement abordées à travers les enseignements consacrés à la méthodologie de 

l’enquête, à l’éthique de la recherche et aux relations entre institutions patrimoniales et 
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communautés. Les exercices de terrain et les projets de recherche constituent à cet égard des 

moments privilégiés pour sensibiliser les étudiants aux implications sociales de leur travail. 

3.3 Patrimoine, développement et responsabilités sociales 

Les patrimoines culturels sont aujourd’hui de plus en plus mobilisés dans les politiques 

de développement territorial, de tourisme culturel ou de valorisation économique. Dans de 

nombreux contextes africains, les pratiques culturelles sont présentées comme des ressources 

susceptibles de contribuer au développement local, à l’attractivité territoriale et à la 

diversification des économies culturelles. Cette évolution s’inscrit dans un contexte marqué par 

la montée des politiques de patrimonialisation, l’essor des industries culturelles et la recherche 

de nouveaux leviers de développement à l’échelle locale. 

Cependant, cette valorisation économique du patrimoine soulève également des 

tensions. Les processus de patrimonialisation peuvent transformer les significations sociales 

des pratiques culturelles et modifier les conditions de leur transmission. Dans certains cas, la 

mise en tourisme de pratiques culturelles entraîne des formes de simplification, de folklorisation 

ou de reconfiguration destinée à répondre aux attentes des publics extérieurs. Ces dynamiques 

peuvent produire des décalages entre les logiques institutionnelles de valorisation et les 

significations que les communautés accordent elles-mêmes à leurs pratiques culturelles. 

Ces transformations invitent ainsi à interroger les responsabilités sociales, culturelles et 

éthiques des professionnels du patrimoine. Les acteurs formés dans ce domaine sont souvent 

amenés à jouer un rôle d’intermédiaire entre institutions publiques, organisations 

internationales, collectivités territoriales, opérateurs touristiques et communautés locales. Leur 

intervention ne se limite donc pas à la documentation ou à la conservation des patrimoines ; elle 

implique également une capacité d’analyse critique des effets sociaux, économiques et 

symboliques produits par les politiques patrimoniales et les projets de développement culturel. 

Dans le cadre des formations proposées à l’UGB, ces enjeux sont abordés à travers des 

enseignements consacrés aux relations entre patrimoine et développement, aux politiques 

culturelles, à la médiation patrimoniale et aux dynamiques contemporaines de globalisation 

culturelle. Les dispositifs pédagogiques cherchent ainsi à former des professionnels capables 

d’articuler savoirs théoriques, enquêtes de terrain et compréhension des réalités territoriales. 

Les étudiants sont progressivement amenés à réfléchir aux conditions de circulation des 

patrimoines, aux usages sociaux des pratiques culturelles ainsi qu’aux tensions pouvant 

apparaître entre sauvegarde, valorisation économique et respect des logiques communautaires. 
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Cette orientation vers une approche plus professionnalisante et interdisciplinaire 

apparaît également dans les dynamiques de coopération universitaire développées autour des 

métiers du patrimoine au Sénégal. Le Master interuniversitaire en Gestion et Conservation des 

Patrimoines (MIGECOP), porté conjointement par l’Université Cheikh Anta Diop, l’Université 

Gaston Berger, l’Université Assane Seck de Ziguinchor et l’Université Iba Der Thiam de Thiès, 

illustre cette volonté de mutualisation des compétences et de structuration nationale des 

formations patrimoniales. Organisé autour de parcours spécialisés consacrés notamment à la 

gestion du patrimoine culturel immatériel, à la médiation patrimoniale, aux sites historiques ou 

encore au patrimoine subaquatique, ce programme témoigne du développement progressif 

d’une expertise patrimoniale articulant recherche, professionnalisation et développement 

territorial.  

Cette évolution se manifeste également à travers l’émergence de nouveaux dispositifs 

académiques consacrés aux relations entre patrimoine, développement territorial et 

entrepreneuriat culturel. Dans le prolongement des dynamiques de professionnalisation et de 

coopération universitaire observées ces dernières années, le lancement récent de la Chaire 

UNESCO « Patrimoine, Développement local et Entrepreneuriat » (PADELE), hébergée à 

l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar mais développée en collaboration avec l’Université 

Gaston Berger, l’Université Assane Seck de Ziguinchor et l’Université Iba Der Thiam de Thiès, 

témoigne de cette volonté croissante d’articuler formation universitaire, recherche, expertise 

patrimoniale et développement local. À travers ces initiatives, le patrimoine apparaît de plus en 

plus comme un espace stratégique de médiation entre savoirs académiques, collectivités 

territoriales et dynamiques économiques contemporaines. 

Ainsi, les formations universitaires consacrées au patrimoine culturel immatériel 

participent aujourd’hui à la redéfinition des métiers du patrimoine dans les sociétés africaines 

contemporaines. Elles contribuent à former des professionnels capables non seulement de 

documenter et de valoriser les patrimoines culturels, mais également d’interroger les rapports 

de pouvoir, les enjeux de légitimité et les effets sociaux qui accompagnent les processus 

contemporains de patrimonialisation.  

3.4 Réflexivité et éthique dans la formation patrimoniale 

Face à ces enjeux, la formation aux métiers du patrimoine immatériel doit également 

viser le développement d’une posture réflexive chez les futurs professionnels. Il ne s’agit pas 

seulement de transmettre des compétences techniques ou des connaissances théoriques, mais 

aussi de former des acteurs capables d’interroger les effets de leurs propres pratiques. 
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Cette dimension réflexive est particulièrement importante dans des contextes marqués 

par des héritages coloniaux persistants, où les institutions de savoir et les politiques 

patrimoniales restent marquées par des héritages historiques complexes. Les travaux d’Achille 

Mbembe invitent à penser la production du savoir dans les sociétés africaines contemporaines 

comme un champ traversé par des rapports de pouvoir qui structurent les institutions de 

connaissance (MBEMBE, 2010). 

Dans cette perspective, les formations universitaires consacrées au patrimoine 

immatériel peuvent constituer des espaces privilégiés pour développer une approche critique et 

située du patrimoine. En articulant savoirs académiques, expériences de terrain et réflexion 

éthique, elles contribuent à former des professionnels capables d’intervenir dans les processus 

de patrimonialisation tout en restant attentifs aux dynamiques sociales qui les traversent. 

Conclusion 

L’étude montre que la formation aux métiers du patrimoine immatériel en contexte 

postcolonial ne peut se limiter à une transmission technique. Elle engage une réflexion critique 

sur les cadres conceptuels et institutionnels de la patrimonialisation, et sur la manière dont ces 

cadres peuvent être déplacés ou réinventés. Les observations de terrain menées à Saint-Louis, 

où plusieurs détentrices de savoirs thérapeutiques ont refusé l’usage du terme « patrimoine », 

confirment la critique de Linda Tuhiwai Smith (2021) sur l’imposition de catégories externes 

et la nécessité de décoloniser les méthodologies. Elles illustrent également la dimension 

performative des inventaires mise en évidence par Valdimar Hafstein (2018). Ces observations 

rejoignent l’appel de Souleymane Bachir Diagne (2018) à replacer les savoirs africains dans 

leur propre historicité et confirment l’analyse d’Achille Mbembe (2010) sur la persistance des 

logiques coloniales dans les institutions postcoloniales. 

Ainsi, la formation universitaire apparaît comme un espace stratégique de médiation 

entre savoirs académiques et savoirs locaux, capable de transformer les cadres de légitimité 

hérités et de promouvoir une pédagogie critique, située et attentive aux réalités sociales des 

communautés. Les étudiants, confrontés aux tensions entre catégories institutionnelles et 

pratiques vécues, acquièrent une compétence essentielle : reconnaître la valeur des savoirs 

communautaires et dialoguer avec leurs détenteurs dans le respect des conditions sociales et 

symboliques de transmission. 

Toutefois, cette réflexion gagnerait à être prolongée par des enquêtes empiriques plus 

approfondies, une mobilisation plus soutenue des textes normatifs et une prise en compte élargie 
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des perceptions des acteurs sociaux impliqués dans les processus de patrimonialisation. 

L’intégration des conventions internationales, des codes patrimoniaux nationaux et des retours 

des communautés étudiées permettrait de consolider la pertinence des dispositifs pédagogiques 

et de mieux articuler les exigences institutionnelles avec les réalités locales. 

En définitive, la formation aux métiers du patrimoine immatériel demeure un champ en 

construction, traversé par des tensions mais porteur d’un potentiel transformateur. Elle peut 

contribuer à redéfinir les cadres de légitimité du patrimoine en contexte postcolonial et ouvrir 

la voie à une pédagogie située, éthique et inclusive. Fondée sur la reconnaissance des savoirs 

communautaires et sur la réflexivité des acteurs formés, cette pédagogie constitue une condition 

essentielle pour que la patrimonialisation devienne un véritable processus de justice mémorielle 

et de valorisation des pratiques vivantes. 
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